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Entre structure et action : perspectives historiques et possibilités méthodologiques 

de la sociologie des mouvements sociaux  

hier et aujourd’hui  

GABRIEL GUERRA CÂMARA 

 

Ce texte aborde différentes théories sociologiques développées dans le champ des études des 
mouvements sociaux. On y présente le contexte dans lequel sont apparues les premières 
approches théoriques sur l’action collective dans cette discipline qui, dans un premier temps, a 
reflété la discussion sociologique entre action et structure et, ensuite, a introduit dans la 
discussion des tentatives d’articulation entre ces deux dimensions, à partir de la constitution de 
nouvelles théories qui ont réalisé la critique des perspectives classiques dans l’étude de ce 
phénomène social.  
 
On argumente que cette critique s’est adressée aux conceptions épistémologiques et 
théoriques les plus profondes du marxisme et du fonctionnalisme et a réorienté la discussion 
autour de l’action collective qui accompagne le mouvement de revalorisation des dimensions 
culturelles et symboliques des phénomènes sociaux, à partir du milieu du XXe siècle par le biais 
du constructionnisme social, tant dans la matrice nord-américaine que dans la théorie 
européenne qui ont porté - et portent toujours -  sur la question des mouvements sociaux.  
 
On y aborde les deux principales théories constructionnistes qui ont marqué la sociologie de 
l’action collective et des mouvements sociaux à partir de la deuxième moitié du XXe siècle. On 
parle de la perspective réaliste de la Théorie du Processus Politique (TPP) et de la perspective 
symbolique-culturelle de la Théorie des Nouveaux Mouvements Sociaux (TNMS), en présentant 
les dimensions essentiellement constructionnistes de ces deux courants, et en présentant les 
concepts et les articulations sur lesquels s’appuie l’action collective pour les appréhender en tant 
que construction sociale. Ces perspectives ont également inspiré de vastes programmes de 
recherche qui posent chacun à leur façon un ensemble de questions liées à la thématique de la 
conflictualité sociale et à la politique contemporaine.  
 
On peut commencer par identifier dans ces courants théoriques le critère qui définit la 
séparation entre eux. Ce critère est, basiquement, la manière dont chacun d’entre eux 
comprend et essaie de résoudre la tension entre action et structure sociale, un débat qui marque 
la sociologie depuis son origine. La discussion des mouvements sociaux n’est pas à l’abri de 
cette problématique générale. La division, même arbitraire, respecte les positions et les 
indications théoriques présentes dans la TPP et dans la TNMS, ainsi que les perspectives de 
biais réalistes-explicatifs et les points de vue symboliques-culturels, à différents degrés 
normatifs, et elle atteint dans cette tension théorique générale le point qui permet à ceux qui 
étudient les mouvements sociaux de parler de l’une ou de l’autre. En somme, cette tension 
permet aux différentes approches de définir le phénomène de l’action dans la société 
contemporaine en tant qu’expressions véhiculées, parfois d’après les conditions politico-
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constitutionnelles d’une société spécifique, ou aux capacités sociétales, théoriquement 
soutenues, des différentes sociétés et des agents sociaux. Dans ce deuxième courant, les 
dimensions politico-institutionnelles ne sont pas nécessairement comprises comme sources de 
stimuli ou de difficulté pour la construction des mouvements sociaux dans l’espace public. 
 

Le contexte de la sociologie classique 

 

L’effort d’Émile Durkheim de constituer une discipline scientifique qui établit comme objets les 
faits sociaux présente, pour la première fois dans la sociologie, la présence d’une tension entre 
les déterminations sociales et les capacités individuelles dans la production et l’orientation de 
l’action humaine et, de surcroît, une tension pour voir laquelle de ces dimensions, au plus haut 
degré, se constitue comme le principe qui explique les relations sociales. La position de 
Durkheim s’accorde avec ses objectifs scientifiques, comme on le sait déjà. Mais cette tension 
continue à stimuler et à orienter la sociologie contemporaine. 
 
Tout au long de l’histoire de cette discipline, quasiment aucun sociologue n’a été à l’abri de ce 
débat. Ce principe a motivé l’apparition de perspectives théoriques qui sont liées à un certain 
positionnement à l’intérieur de cette dispute théorique-épistémologique. Malgré les efforts 
contemporains d’articulation et des tentatives de dépassement de cette dualité, la sociologie y 
revient souvent, en raison de sa force. D’un côté, dans la discussion sociologique, des 
conceptions penchent plutôt vers les déterminations structurales en tant que productrices du 
champ social. Dans ces conceptions, l’action humaine constitue des déploiements de 
déterminations plus amples desquels les individus n’ont pas conscience et sur lesquels ils n'ont 
pas de contrôle (Durkheim 2007; Parsons 2010). D’un autre côté, on a produit des perspectives 
qui ne conçoivent pas l’agent social comme le récepteur sans capacités de discernement, ni 
d’interprétation des orientations ni de déterminations de la structure sociale. Au contraire, ces 
perspectives défendent une conception de sujets sociaux comme dotés de réflexivité face aux 
orientations et impositions des productions de conventions et de normes collectives qui 
échappent au contrôle des individus passifs. Pourtant, ce manque de contrôle ne signifie pas, 
pour ces perspectives, l’absence de dimensions d’intentionnalité d’action sociale et de pouvoir 
qui intervient et produit la réalité sociale, à partir des agents sociaux et de manière dynamique 
(Giddens 2009; Touraine 1995). 
 
Dans ce contexte, le débat sociologique autour de l’action politique (1) a été marqué par deux 
principes théoriques-interprétatifs résultant de la conjoncture historique dans laquelle ce débat 
s’est développé. Selon Alexander (1998: 1), la discussion de la sociologie classique sur l’action 
politique est marquée par un “matérialisme ontologique”, influencé par le marxisme, lequel 
défend une potentialité explicative relationnée à la capacité de résolution sociale de la part des 
agents sociaux, des dimensions matérielles et concrètes de la vie humaine, et par un réalisme 
épistémologique (Alexander 1998) issu des expériences réelles de changement social et 
politique révolutionnaire depuis le XVIII siècle, comme en ont témoigné à l’origine les 
révolutions bourgeoises de la modernité (Révolution Anglaise, Américaine et Française) et les 
révolutions de gauche du XXe siècle (Russe, Cubaine et Chinoise). Ce matérialisme ontologique 
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couplé au réalisme épistémologique qui a marqué la pensée classique de la sociologie, a rendu 
difficile selon Alexander (1998) une interprétation sociologique de l’action collective (2) qui 
n’était pas marquée par des perspectives normatives, à priori d’analyse empirique, autour du 
“devoir être” des agents collectifs, pensés comme dotés de manière inhérente de capacités 
contestataires et révolutionnaires. 
 
La dimension de l’action sociale (3) est restée, dans la tradition classique, pendante à la structure 
et pratiquement absente comme principe analytique d’appréhension de la réalité sociale et de 
sa complexité. Fortement influencés par ces théories, des chercheurs ont souvent défendu ces 
processus de changement social avec lesquels ils s’identifiaient. Il est compréhensible qu’il y ait 
une certaine identification des scientifiques sociaux avec les processus de mobilisation sociale 
car nombreux d’entre eux sont, en même temps, militants et activistes pour différentes causes. 
Pourtant, cette identification peut avoir trop marqué le champ d’études d’action collective et 
produit une relative perte de la capacité analytique (de matrice explicative ou compréhensive) 
face aux divers processus de mobilisation sociale des sociétés contemporaines. 
 
L’action politique a été comprise par le marxisme et le fonctionnalisme parsonien, deux des 
principales perspectives structuralistes produites dans la première moitié du XX siècle, comme 
des réponses des groupes sociaux aux conditions structurelles des systèmes sociaux dans 
lesquels ils étaient insérés, avec leurs caractéristiques politiques, économiques et culturelles. 
Dans le marxisme, l’apparition et l’action de la classe ouvrière avait lieu à l’intérieur du conflit 
central entre capital et travail dans la modernité capitaliste comme réponse quasi automatique 
à l'égalisation et à la production d’équilibre des conditions matérielles inégales que le 
capitalisme lui-même produisait. Chez Talcott Parsons, l’action politique collective a été 
interprétée comme un “mauvais fonctionnement systémique ou structural” (Almeida 2009: 35) 
du système social. Parsons, dans sa théorie, dessine un tableau complexe d’interprétations de la 
société qui prétend être une théorie de la modernisation sociale. Son concept de système social, 
c’est-à-dire, son mode de compréhension de la société, est marqué par la tendance à 
l’intégration et à la cohésion sociale, non enclin à la contestation politique en vertu des 
possibilités de désagrégation du système social lui-même dans ce processus de conflictuel. Cette 
conception mène Parsons à interpréter de façon indirecte l’action collective comme expression 
de dysfonctionnement. En effet, selon lui, lors de mouvements sociaux, ce seraient les agents qui 
produiraient des perturbations dans cette tendance intégratrice où chaque dimension de la 
société (politique, institutionnelle, économie, culture, etc.) aurait pour fonction l’agrégation du 
corps social. Parsons, de cette manière, est un adepte du fonctionnalisme durkheimien, et 
radicalise l’argument de la possibilité de production d’anomie sociale présente chez Durkheim.  
 
Cette conception classique de l’action collective et des mouvements sociaux, marquée par une 
théorie prédéterminée de l’histoire, a été peu à peu réinterprétée par la sociologie 
contemporaine. Celle-ci critique une grande partie des principes théoriques-méthodologiques 
de la pensée sociologique classique et en a profité pour séculariser (Alexander 1998) 
l'interprétation des mouvements sociaux, en niant et en enlevant des analyses d’action collective 
sur cet a priori - potentiellement téléologique et disruptif - selon lequel les agents sociaux 
s’engageraient automatiquement et interviendraient collectivement par le fait d’avoir partagé 
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une situation d’injustice ou d’inégalité sociale. Au milieu du XXe siècle, la critique sociologique 
remarquait que, pour expliquer ou comprendre l’action collective et encore plus les conflits 
sociaux qui s’étaient constitués et qui ont défini les frontières de caractérisation sociale et 
politique de ce moment historique, cette position théorique-épistémologique ne suffisait pas. 
En réalité, nous avions affaire à une crise théorique-conceptuelle de grande ampleur qui, à ce 
moment-là, atteindrait la sociologie en général, au-delà de la sociologie des mouvements sociaux. 
 
Le contexte de la sociologie contemporaine - déplacements théoriques comme réponses 

aux impossibilités analytiques dans le contexte du XXe siècle 

 

Les théories contemporaines des mouvements sociaux profitent de ce contexte pour opérer, 
principalement, un déplacement de la compréhension des conflits sociaux, lesquels auraient 
seulement la potentialité de conformer les actions collectives dans l’espace public. Lorsque l’on 
regarde les expériences historiques, la littérature sociologique a traditionnellement caractérisé 
en tant qu’objectif central des mouvements sociaux la prise du pouvoir de l’État, et a compris la 
privation et l’injustice matérielle et distributive comme des dimensions intrinsèquement 
mobilisatrices des agents. En somme, dans le marxisme, le conflit central qui aurait la 
potentialité de déplacer les agents de l'inertie sociale et, automatiquement, de les mobiliser 
collectivement serait le conflit entre capital et travail. Cette caractérisation statique de l’action 
collective, de ses horizons et objectifs, a réduit les possibilités d’interprétation de la complexité 
de l’action politique dans la période post-Deuxième Guerre Mondiale (Alonso 2009). 
 
Dans la deuxième moitié du XXe siècle a lieu, dans les sciences sociales, l’émergence d’un 
mouvement de revalorisation de l’action sociale, des dimensions culturelles et symboliques 
perçues comme des dimensions essentielles pour l’interprétation et analyse du monde social, 
résultant en grande partie de la critique des prémisses fondamentales du marxisme et du 
fonctionnalisme. Le livre Production de la Société, publié pour la première fois en 1973 par le 
sociologue français Alain Touraine, est une référence de cette critique et un des plus grands 
efforts de constitution d’un système conceptuel alternatif aux perspectives sociologiques 
produites à ce moment-là. Des capacités d’action, des stratégies de calcul, de constructions 
culturelles, de productions symboliques, etc. commencent à être valorisées par les différentes 
perspectives sociologiques qui surviennent dans ce contexte. Dans ces propositions, se dessine 
une préoccupation d’appréhender, d’interpréter et de produire (Touraine, 1995; Melucci, 1989; 
Swidler; 1986) les phénomènes sociaux du milieu où vivent les agents sociaux. Ces agents sont 
désormais caractérisés comme capables de donner du sens aux actions qu’ils réalisent et aux 
décisions qu’ils prennent au cours de leur action sociale et politique dans le monde. 
 
 
En accompagnant la division théorique entre structuralistes et actionnalistes, on a tendance, 
dans différentes perspectives de l’action collective, à faire une division entre des théories. D’un 
côté ces théories se sont concentrées sur les relations avec le système politico-institutionnel 
que les différents mouvements sociaux établissent, les interprétant comme des clés stratégiques 
où la compréhension de l’action collective est inséparable de la concomitante évaluation des 
possibilités, stimuli, conditions et limitations que le pouvoir politique met en place pour 
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l’accomplissement des mouvements sociaux (Alonso 2009; Tarrow 2009). D’un autre côté, 
surviennent des théories qui caractérisent les mouvements sociaux comme étant dotés de 
capacités symboliques et culturelles de la part de ses agents, et qui s’appuient sur les 
orientations théorique-épistémologiques qui valorisent, à leur tour, l’action sociale et la 
réflectivité des agents, en opposition aux déterminations structurales en tant que priorités 
d’explication des processus de mobilisation collective. Ainsi, structure et action ont été 
retravaillées et associées dans le champ des théories des mouvements sociaux, respectivement, 
comme des questions liées aux dimensions stratégiques et symboliques-culturelles présentes 
dans l’action collective. Les sociologues d’Amérique du Nord, d’Europe et d’Amérique Latine se 
sont penchés sur les mouvements sociaux à partir de perspectives qui se sont construites et ont 
été orientées par cette discussion entre structure et action sociale. Ainsi, ces perspectives plus 
récentes autour des mouvements sociaux comprennent, dans une perspective constructiviste, 
les phénomènes de l’action collective dans les sociétés contemporaines. De cette réorientation 
théorique plus ample se sont développées deux nouvelles approches substantives sur l’action 
collective et les mouvements sociaux dans la deuxième moitié du XXe siècle.  
 
Il est possible d’identifier ces approches à partir de la question posée par Pereira (2014) autour 
des intentions et des objectifs des mouvements sociaux - après tout, que veulent-ils et que 
prétendent-ils lorsqu’ils élaborent des questions collectives et interviennent collectivement dans 
le monde social ? La dimension de l'intentionnalité des acteurs, tant dans une perspective que 
dans l’autre, se montre centrale, car c’est à partir de ce concept, relationné 
épistémologiquement et plus amplement avec celui d’action sociale, que se produit la division, 
plus ou moins précise, des perspectives contemporaines des mouvements sociaux. L’auteur se 
demande pourquoi et avec quels objectifs les individus participent-ils à des actions collectives et, 
possiblement, à des mouvements sociaux ? Comment perçoivent-t-ils l’action collective, et 
quelles dimensions centrales mobilisent-ils dans cette élaboration sociale ? Différents 
mouvements sociaux élaborent-ils différents processus de constitution ? Est-il possible de 
trouver, dans différents processus de constitution d’action collective, des éléments semblables et 
identifiables dans ces processus variés ? Peut-on parler de la possibilité d’universalités dans la 
constitution de l’action collective, de processus et dimensions semblables présentes dans les 
processus de formation des mouvements sociaux ? Les différents positionnements théoriques 
sur les mouvement sociaux dans la sociologie contemporaine peuvent être identifiés et 
présentés lorsque l’on essaie de répondre à ces questions. L’idée selon laquelle, dans cette 
intentionnalité, est présente l’une ou l’autre des dimensions - culturelle-identitaire ou 
stratégique – qui orientent l’action des mouvements sociaux est ce qui différencie les théories 
contemporaines sur l’action collective. Les dimensions du monde social qui peuvent rendre 
possible l’apparition de l’action collective et le sens, de fond, directeur de cette action, sont deux 
grandeurs suffisamment essentielles pour qu’on les caractérise. 
 
Actuellement, les sociologues pensent les mouvements sociaux comme des résultats probables, 
mais pas nécessairement et pas automatiquement comme une “distribution inégale des 
privations sociales” (Alexander 1998: 3). Pourtant, ils amplifient la compréhension autour de 
ces privations, et les placent non seulement dans l’ordre du matériel, mais ils l’amplifient vers 
différents champs de l’action humaine, comme la morale, comprise en tant qu’un ensemble de 
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représentations et d’accords collectifs d’une société ; les privations symboliques et culturelles 
matérialisées, par exemple, dans différentes possibilités selon que les agents sociaux possèdent 
l’accès aux communications, de connaissance et de science, etc. ; des privations de 
reconnaissance, d’identité et d’accès à la justice, entre autres. 
 
Selon Alexander (1998), la critique du modèle classique de compréhension des mouvements 
sociaux, qui dessinait l’action collective comme un résultat direct et inexorable du conflit de 
classes entre capital et travail, n’a pas laissé de place à une dimension de l’imprévu de 
l’éventualité de l’action collective, de sa possibilité d’existence, pas plus qu’à sa certitude 
d’apparition et d’intervention dans l’espace public. C’est justement cette “tension entre 
possibilité et réalité” (Alexander, 1998: 12), concrétisation de l’action collective, entre 
conditions et réponses aux besoins et processus sociaux pour la compatibilité de l’action 
collective que les théories contemporaines des mouvements sociaux insèrent dans la discussion 
sociologique, chacune à sa manière. Elles défendent ces théories selon lesquelles il existe un 
espace ouvert, de possibilités et de chances, lequel est vulnérable au remplissement de 
signifiants et de sens de la part des agents impliqués dans différentes disputes et conflits sociaux 
qui ont un intérêt pour la compatibilité d’actions collectives. 
 
Le processus de construction d’action collective peut être compris comme une entreprise 
conflictuelle de remplissement d’orientations morales, éthiques, symboliques, culturelles et 
politiques qui dessine le mouvement social, délimite ses frontières et, plus encore, organise et 
articule sa caractérisation. De la condition originale d’expérience d’une situation que les 
individus comprennent comme injuste, oppressive, humiliante, etc. jusqu’à la matérialisation 
réelle d’une action collective, il y a une série d’entreprises réalisées par les agents sociaux qui 
constituent ce processus de constitution et de disposition d’action collective, laquelle peut parier 
sur différents degrés de confrontation avec le système social, dépendant des conditions dans 
lesquelles la lutte sociale se met en place et des choix, intentions et objectifs des agents sociaux. 
Cette conception constructiviste voit l’action collective comme un processus contingent et 

dynamique, qui possède intrinsèquement des formes et des recours qui lui permettent de 
s’adapter aux multiples contextes sociaux dans lesquels la lutte sociale se développe. 
 
Plusieurs éléments font partie de cet effort collectif de constitution et reproduction 
d’associations d’individus qui visent l’action collective: L’identification d’une question centrale; 
La constitution de cette question dans une problématique de lutte sociale, une sélection 
d’éléments que les agents considèrent pertinents pour leurs revendications (souvent en lien 
avec leurs capacités à conquérir le soutien et la légitimité de la société); L’identification et la 
délimitation des positions opposées et opposantes dans les espaces que les mouvements 
sociaux disputent; Des modifications de positions dans le temps; Des délimitations de stratégies. 
Ceux-ci sont identifiables dans différents cas empiriques. Cette action s’effectue dans 
l’environnement social à partir d’un ensemble de processus qui impliquent les agents 
intéressés par la production d’action collective et par l’établissement et la participation à un 
conflit social (Touraine, 1995; Melucci, 2001) qui, pour les agents eux-mêmes, a la capacité de 
produire des victoires dans l’horizon des disputes des questions sociales et politiques d’ampleur. 
Ces processus de délimitation et caractérisation sont réalisés pour que l’action collective et les 
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mouvements sociaux surviennent et effectivement se matérialisent dans l’espace public, en y 
agissant activement. 
 
La capacité de construir, articuler, organiser et reproduire des idées, orientations, projets, 
objectifs, etc., constitue une dimension pertinente pour les théories substantives de l’action 
collective aujourd’hui, et l’image de cette capacité de la part des différentes théories existantes 
opère comme un critère de différenciation entre elles. Chacune d’entre elles, dans la 
compréhension de Jasper (2012), articule, en arrière plan, une conception épistémologique et 
théorique spécifique autour de l’action humaine (dimension théorique plus générale que 
l’action sociale), avec une approche de la société, micro ou macro sociale. Dans la confluence 
entre ces deux dimensions - capacité d’agence et niveau de la perspective du social -, se situent 
l’ensemble des approches théoriques contemporaines de l’action collective. La Théorie de la 
Mobilisation de Recours (aujourd’hui partiellement abandonnée en tant que référentiel 
analytique), la Théorie du Processus Politique (américaine) et la Théorie des Nouveaux 
Mouvements Sociaux (européenne) ont été les principales approches théoriques des 
mouvements sociaux apparues au long du XXe siècle. 
 
Théorie du Processus Politique - des mouvements sociaux au champ relationnel de 

conflit de l’action collective comme locus de l’analyse sociologique 

 

La Théorie du Processus Politique, dans l'interprétation d’Alonso (2009), s’éleve “contre les 
explications déterministes et économistes de l’action collective et contre l’idée d’un sujet 
historique universel” (Alonso 2009: 53). Elle caractérise l’action collective en tant 
qu’expressions associées à la structure d'opportunités politiques (que sont le grand ensemble 
de dimensions de l'environnement social et du système politique (4)). Silva affirme que (2010: 
5) l’un des “arguments fondamentaux de cette approche est l’indissociabilité entre la politique 
institutionnelle et la conflictualité politique qui se développe en dehors des (et, parfois, contre 
les) institutions.”. C’est la compréhension de l’action collective comme résultat, presqu’exclusif, 
de l'interaction entre l’État et la société qui donne l’idée de processus politique donnant son 
nom à cette perspective. L'institution est le pôle qui, en présentant des modifications, 
ouvertures ou fermetures, stimule ou inhibe les possibilités de conformation de l’action 
collective et d’action des mouvements sociaux dans l’espace public. La TPP porte en elle une 
perspective relationnelle entre le système institutionnel et l’action sociétaire. En cela, on sépare 
radicalement la compréhension de la TNMS des mouvements sociaux, de sorte que de tels 
acteurs ne présentent pas une relation nécessaire avec le système institutionnel, ou ne s’y 
conforment pas.  
 
Pour la TPP le processus initial d’identification entre les individus de production de solidarité 
sociale avec le potentiel d’association, et, finalement, d’action collective, se base sur la 
“combinaison entre l’appartenance à une catégorie et sur la densité des réseaux 
interpersonnels” (Alonso, 2009: 55) dans cette catégorie-ci. Cette combinaison aide les 
rencontres et les rapprochements entre les agents qui peuvent, ou non, se conformer à l’action 
collective et aux mouvements sociaux, tout cela dépendant du contexte politique-institutionnel 
de son temps. La TPP aborde l’action collective comme le résultat des probabilités de son 
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occurrence, et non comme certitudes concernant sa conformité dans l’espace social. Ici se 
trouve la rupture avec le mécanicisme marxiste. L’action collective ne se conforme que si elle 
trouve disponible, du côté des agents, les structures de mobilisation, qui sont favorables ou non à 
la structure d’opportunités politiques présentes dans la société et produites par le contexte 
politique de cette même société. La combinaison de ces structures, d’opportunités et de 
mobilisation, peut produire des “incentives ou contraintes politiques qui délimitent les 
possibilités de choix des agents parmi des chemins d’actions” (Alonso, 2009: 56). Le champ 
d’action peut être compris comme l’ensemble de situations qui se présentent aux agents 
sociaux et qu’ils choisissent et décident de suivre, à un moment spécifique, en excluant 
automatiquement d’autres chemins qui se présentaient dans leurs contextes de vie et actuation. 
Dans ce sens, la TPP peut aider à expliquer les processus de non-décision et non-participation 
des individus vis-à-vis des mouvements sociaux. Dans ce même contexte les recherches 
pourraient, pour saisir ce processus contraire, évaluer dans quelle mesure et dans quelle 
intensité les catégorisations préalables des agents (produites dans la tension entre les auto-
compréhensions que l’agent  possède de soi et de sa place dans le monde et les normativités, qui 
essayent d’encadrer l’agent et les interprétations sociales qui sont réalisées sur l’individu) et le 
degré de densité que le réseaux de relations des agents requiert pour que l’acte de filiation et 
d’actuation conjointe s’établisse réellement.  
 
Dans le débat autour de la construction et de la reproduction de l’action collective, les analyses 
produites par la TPP permettent de répondre, par exemple, à des questions comme: Quelles 
circonstances politico-institutionnelles favorisent ou diminuent les probabilités de conformité 
de l’action collective ? Quels sont les calculs et les articulations qui orientent les choix des agents 
et des mouvements sociaux, collectivement, face aux et parmi les différents cours d’action ? 
Quels choix et chemins ont emprunté les mouvements sociaux à différents moments temporels 
de son actuation et pourquoi ? Autour des routes d’action, la TPP nous permet de nous poser 
des questions autour des calculs, des objectifs et des intérêts qui définissent les différents choix, 
qui produisent différents cours d’action. Dans un même cours d’action, différents calculs et 
intérêts sont-ils présents ? Pourquoi choisit-on un chemin et pas l’autre pendant l'action 
collective ? 
 
 
 
La TPP explique l’action collective d’une clé stratégique (5) - d’après un accompagnement de 
l’action tout au long du temps (6) des luttes sociales pour les droits civils aux États-Unis - et 
possède une position épistémologique réaliste vis-à-vis des phénomènes de l’action collective. 
Toutefois, les critiques de cette perspective théorique se font justement dans le questionnement 
de ce réalisme stratégique qui guide l'interprétation de l’action collective de la part des auteurs 
qui la suivent. La TPP, méthodologiquement, s’intéresse aux dimensions de potentiel universel 
de l’action collective, c’est-à-dire aux processus sociaux qui, selon elle, sont toujours présents 
dans différents cas empiriques de contestation sociale et politique. Ces dimensions universelles 
permettraient une comparaison entre les différents moyens de construction, de reproduction et 
d’action collective et, quand nécessaire, des mouvements sociaux dans leurs diverses manières 
d’action et dispute sociale.  
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Une partie des critiques de la TPP disent qu’elle a méprisé, spécialement, “los deseos e les 
puntos de vista dos actores” (Jasper 2012: 12). Dans le tableau le plus vaste des reformulations 
qui se passent dans la théorie sociologique dans la deuxième moitié du XXème siècle, la TTP 
s’est positionnée, à l’origine, plus attachée aux perspectives structurales de la compréhension de 
la réalité sociale - bien qu’elle ne soit pas une perspective proprement structuraliste. Jasper 
(2012) cite que quelques orientations théoriques de la TPP se sont avérées insuffisantes face à 
un ensemble de recherches empiriques réalisées par divers chercheurs après la formulation 
originale de ce courant. Pourtant, cet ensemble de critiques a été un stimulus pour ses 
formulateurs, qui les utilisent pour “repensar el paradigma del proceso político desde una 
perspectiva más dinâmica e cultural” (Jasper 2012: 13), qui se développe actuellement. Pour 
finir, à ses débuts, la TPP s’est beaucoup éloignée d’une conception critique de la sociologie, en 
adoptant un réalisme exacerbé dans l'interprétation des phénomènes de l’action collective.  
 

Théorie des Nouveaux Mouvements Sociaux - culture et subjectivité au coeur des 

mouvements sociaux 

 

La Théorie des Nouveaux Mouvements Sociaux, à son tour, s’est développée en Europe, 
articulant l’idée selon laquelle la deuxième moitié du XX siècle a témoigné d’un ensemble 
complexe de transformations sociales qui ont fait apparaître de nouveaux acteurs sociaux et 
politiques, différentes caractérisations des luttes sociales que la première moitié de ce même 
siècle a vécues. Ces théories, évaluées par Pereira (2014: 18) à partir de la dimension de 
l'intentionnalité des agents sociaux, sont liées à la “critique sociale et à la défense d’identités 
collectives contestataires, situant les objectifs des activistes au niveau symbolique et dans les 
interactions entre militants et société civile ?”, tout comme, en arrière plan, sont 
épistémologiquement fondées dans une théorie des possibilités de changements culturels où les 
mouvements auraient la potentialité et la capacité de se produire au sein de la société. 
 
 
 
Durant la deuxième moitié du XX siècle, le marxisme et le fonctionnalisme perdent leur force 
analytique face à ces nouveaux mouvements - de caractérisation identitaire, symbolique et 
éthique/morale - car ces théories ont forgé leurs concepts dans l’interprétation des conflits 
traditionnels entre capital et travail, même si eux, n’ont pas disparu de la sphère publique. Ces 
concepts ont partagé l’espace avec des manifestations sociales et politiques renouvelées. La 
TNMS, dans une perspective culturelle, critique le marxisme et le fonctionnalisme, mais 
maintient “le cadre macro-historique et l’association entre changement social et formes de 
conflit” (Alonso 2009: 59), et comprend que : 
Les mouvements sociaux sont nés dans la société civile et, porteurs d’une image de société, ils tendraient 
à changer l’orientation de leurs valeurs. Les mouvements sociaux apparaissent, alors, comme un nouvel 
acteur collectif, porteur d’un nouveau projet culturel. À la place de demander la démocratisation politique 
à l’Etat, ils demanderaient une démocratisation sociale, à construire pas sur le plans des lois, mais sur des 
coutumes ; un changement culturel de longue durée engendré et établi dans le cadre de la société civile 
(Alonso, 2009; 61). 



13 

 

 

L’une des potentialités de la TNMS, à son époque, a été celle de réorienter l’accent de l’analyse de 
l’Etat - et de la prise de pouvoir - vers la société civile (Alexander 1998; Alonso 2009), en 
pensant aux les potentialités de cette sphère de la vie sociale contemporaine dans la production 
de tensions culturelles plus larges à partir des disputes et des conflits dans lesquels les différents 
mouvements sociaux se sont insérés dans la société. Dans la vision de Jaspers (2012: 22) les 
mouvements sociaux, selon la TNMS, seraient “plus préoccupés à défier les codes dominants que 
par l’obtention du pouvoir politique”. La capacité actionnaliste, principe théorique-analytique 
de la TNMS, est directement relationnée avec la capacité des pressions culturelles que les 
mouvements sociaux ont la potentialité de produire dans la société. 
 
Dans la discussion de la relation des mouvements sociaux avec le thème de l’identité, même si 
parmi les principaux auteurs de la TNMS - Alonso, Alain Touraine, Jürgen Habermas et Alberto 
Melucci -, seul Melucci apporte une théorie spécifique autour de l’identité des mouvements 
sociaux. Touraine et Habermas ne présentent pas dans leurs théories des indications de 
comment effectivement se développe le processus identitaire de l’action collective. Pour Alonso, 
(2009: 65), Melucci construit une théorie qui permet d’appréhender les “médiations entre 
comportements individuels et le phénomène collectif” de conformation des mouvements 
sociaux. Relations et processus mènent les individus à se réunir et à articuler leur action sociale 
de manière collective, partageant des principes, intérêts et objectifs communs. Ces relations et 
processus s’établissent de différentes formes, selon les cas de mobilisation sociale que l’on 
analyse. 
 
Aussi, la TNMS déplace la compréhension d’une dimension temporelle de l’action politique. La 
pensée politique révolutionnaire s’est orientée, on peut le dire, vers une immédiateté du 
changement social, qui a dû, en vertu de la détérioration des conditions sociales, se produire 
dans un court espace temporel en vue de la suppression des conditions productrices de 
conséquences pour les individus de cette société, et pour une action énergique des agents 
sociaux, où leur propre rapidité est indispensable en tant que stratégie et possibilité de victoire 
politique. D’un autre côté, les nouveaux mouvements sociaux, abandonnant en grande partie la 
perspective révolutionnaire, ont produit des changements sociaux, politiques et culturels de 
moyen et long terme insérés dans le temps historique. Ce n’est pas possible pour le sociologue 
de trouver un point de début et de fin dans ces changements, car ils se passent constamment au 
sein de la société à travers l’action collective et les mouvements sociaux, motivés par la mise en 
tensions culturelles, morales et éthiques plus amples (Touraine 1995). Pour activer ces 
tensions, les agents sociaux ont besoin, aussi, de construir, organiser, diffuser, entre autres 
différents processus, l’action collective. Cette construction engage et oblige les agents sociaux à 
investir leur énergie dans ce sens-là.  
 
Dans la discussion constructiviste des mouvements sociaux, les contributions de la TNMS nous 
permet d’élaborer des problèmatiques qui analysent les différentes manières (qui englobent 
des décisions, accords et affrontements, etc.) de production de ces tensions culturelles et des 
dimensions symboliques et aussi de production et d’attribution de sens que les agents sociaux 
élaborent et mobilisent dans la caractérisation de ses luttes sociales et de ses identités. De 
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même, elle stimule la production de recherches qui analysent comment l’action sociale se 
transfigure, se manifeste et est mobilisée de diverses manières dans la construction de l’action 
collective et des mouvements sociaux. En un mot, si l’on part d’une perspective actionnaliste, 
l’action sociale, diversement caractérisée par les différentes perspectives d’action existantes 
dans la sociologie (Calderón 2011; Touraine 1995; Melluci 2001; Pleyers & Capitaine 2016), est 
un élément présent et actif dans les efforts de constitution de l’action collective. Ou encore, 
enquêter de quelle manière l’action sociale se manifeste dans la réalité empirique, dans les 
discours des individus et dans les logiques d’action (Dubet 1996; Pereira 2014) utilisées dans 
les luttes sociales. Saisir les moments que les agents privilégient pour cette activation ou réserve 
d'intentionnalité.   
 
En termes méthodologiques, on démontre, sans doute, un défi à la constitution de méthodologies 
orientées par les lignes directrices théoriques de la TNMS, qui rendent compte de la possibilité 
de saisir dans la complexité sociale, les manifestations qui indiquent les formes d’action sociale, 
ses activations et protections, ses relations avec d’autres dimensions de l’agir en société (7) et, 
s'agissant des mouvement sociaux, les intentions et tentatives de problématisation et tensions 
de l’ordre social en vigueur. En comparaison, la TNMS ne s’attarde pas sur l’identification de 
mécanismes associés à l’effort de constitution de l’action collective, comme la TPP, laquelle, dans 
ce sens, dessine un projet méthodologique. Pourtant, les deux perspectives théoriques ont le 
potentiel d’éclairer les divers processus et énergies impliqués dans la construction et la 
reproduction de l’action collective, et mobilisent différents concepts pour décrire et analyser ces 
processus.  
 

Dans la critique contemporaine de la TNMS, on distingue questionnement lui-même 
de la conception de mouvement social comme concept approprié et encore adopté pour sa 
capacité analytique. Cependant on peut aussi identifier dans cette mobilisation la richesse du 
concept de mouvement social. Dans ce sens, beaucoup de chercheurs, tout en reformulant cette 
conception, comprennent que le concept de mouvement social de Touraine présente un 
potentiel analytique des manifestation contemporaines de l’action collective et de contestation 
politique (Gadea & Scherer-Warren 2005; Pleyers 2011; Rojo 2014).  

 
Conclusions 

 
Ces approches coexistent aujourd’hui dans la production de recherches sur les mouvements 
sociaux, et elles ne s’excluent pas les unes des autres. Pourtant, ces orientations possèdent 
différents principes théoriques-épistémologiques qui doivent être pris en compte par les 
chercheurs pour qu’il ne se produise pas des interprétations de la réalité sociale qui, à la limite, 
puissent se contredire, en raison de comment ces théories abordent et caractérisent les 
mouvement sociaux, et des dimensions d’action collective que chacune, à sa façon, focalise. En 
guise de synthèse, les diverses recherches (Fernandes 2016; Rojo 2014; Ruskowski 2012; Silva 
2001; Tatagiba, Paterniani, Trindade 2012) qui mobilisent ces approches contemporaines 
démontrent la présence d’une série de formes et de moyens par lesquels les agents sociaux 
constituent l’action collective, dépendant de dilemmes et de situations singulières qui sont 
expérimentés et qui entrent en contact au long de son action militante. Les choix qui sont faits, 
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les espaces où ils s’insèrent, les dilemmes sur lesquels ils réfléchissent et qu’ils essayent de 
résoudre, les discours qui construisent, etc. sont les dimensions pertinentes qui sont le résultat 
des processus sociaux que les agents sociaux, en vue de la formation de l’action collective, 
traitent constamment. Ces études organisent aussi, à un degré variable, d’autres théories 
substantives des mouvements sociaux, au fur et à mesure qu’elles aident dans l'élucidation des 
problèmes que chaque recherche spécifique apporte. La contribution scientifique qu’elles 
offrent est la capacité de montrer et d’analyser l’existence d’une série de manières par 
lesquelles les agents sociaux constituent l’action collective dépendant des dimensions singulières 
expérimentées par chaque cas analysé dans cette étude. Chacune constitue un cadre descriptif 
et analytique des processus préalables et intermédiaires (8) qui se sont conformés et sont 
associés avec l’agir ensemble et avec les mouvements sociaux. Quelques travaux, spécialement 
ceux orientés méthodologiquement par la TPP, défendent la nécessité et construisent des 
modèles d’analyse qui permettent la comparaison avec d’autres recherches, protégeant 
l’existence d’une série de mécanismes universels qui sont présents dans les processus de 
constitution des mouvements sociaux.    
 
À partir de l’existence d’une situation sociale injuste, oppressive, etc., l’effet et la réalisation, 
dans le plan de la réalité concrète, d’actions collectives (comme les positionnements ensembles, 
comme les actes publics et manifestations, etc.) se développe une multitude de dimensions qui 
échappent aux théories traditionnelles de l’action politique et qui font partie de ce processus de 
constitution de cette action et des mouvements sociaux. Chaque recherche, au moment 
d’analyser ces divers processus, utilise plusieurs références théoriques et stratégies 
méthodologiques qui, pour leur part, ciblent différentes dimensions de ce phénomène. Des 
dimensions interprétatives, dimensions réflexives, dimensions rationnelles, dimensions 
identitaires, dimensions culturelles, dimensions stratégiques, entre autres, sont analysées dans 
les études contemporaines dans le domaine du débat de l’action collective. Ces analyses 
prennent en compte les actions des mouvements dans le temps et dans les espaces qui sont à 
disposition où elles décident de s’insérer. Les chercheurs mobilisent différentes références 
théoriques qui jugent, à leur propre manière, être les plus adéquates pour la compréhension de 
ces dimensions spécifiques. Il y a une difficulté à retrouver dans la littérature des mouvements 
sociaux des recherches qui englobent intégralement leur complexité dans toutes ces 
dimensions. Le champ d’étude des mouvements sociaux est marqué, aujourd’hui, par sa 
pluralité théorique-méthodologique.     
 
D’importants renouveaux dans les théories européennes (Cefaï 2007; Fillieule 2010; Pleyers 
2010) sont apparues au cours des dernières années, où chaque auteur apporte de nouvelles 
dimensions qu’il juge pertinent de prendre en considération dans l’analyse des processus de 
mobilisation sociale contemporains. L’Amérique Latine se montre aussi être un espace 
important de production académique sur les mouvements sociaux, soit influencé par les 
théories extrêmes, soit par leurs propres propositions qui s’ajoutent aux schémas explicatifs, 
des dynamiques et des processus très spécifiques de l’espace social, politique et culturel latino-
américain.  
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Lors de la discussion sur la construction des mouvements sociaux, d’autres questions inquiètent 
les sociologues de l’action collective. Comment, “après” cette conformation, se reproduisent et 
se maintiennent, dans l’espace et dans le temps, les mouvements sociaux. Quels efforts les 
militants et les activistes réalisent-ils dans la production et la réactivation constante des 
dimensions qui mobilisent pour que le groupe engagé dans une question sociale et politique 
qui le caractérise, ne s’effondre ni reprenne une condition d’individualités rebelles, qui ne 
concatènent pas leurs interprétations autour du conflit dans lequel ils sont et, à la limite, ne 
coordonnent pas leurs actions ?    
 
Dans cette discussion, les recherches traitent des processus qui sont, on pourrait le dire, 
constituantes d’une grande partie des processus d’association et de mobilisation sociale. 
Comme l’affirme Ruskowski (2012), inspirée par Melucci (2001), ces travaux construisent des 
interprétations et analyses des processus de passage de la condition sociale réelle vécue par les 
agents de l’action politique effective, contestataire ou non (9), et des différents chemins 
possibles dans cette transition, des chemins qui dépendent des différents facteurs présents dans 
chaque processus d’association et de mobilisation sociale. 
 
Il y a des études (Fernandes 2016; Pereira 2014) qui expliquent les processus sociaux plus 
générales et qui orientent la forme selon laquelle se constituent les frontières interprétatives de 
l’action collective des militants et activistes (10) et qui caractérisent et orientent les différents 
sens, objectifs et demandes (entre autres questions) des différents mouvements sociaux 
existants. La constitution collective, fruit de conflits et de négociations entre les militants, de 
“significations communes” (Scherer-Warren 2014: 16) et le travail d’articuler discursivement 
ces significations et sens en demandes, projets, orientations, objectifs, etc. du mouvement social, 
sont l’accent de l’analyse de ces recherches. Ce processus, même si réalisé originalement dans la 
constitution du mouvement social, se poursuit, pourtant, dirigés par les militants et les activistes 
au long de son existence et de son action. De cette manière, ils prétendent répondre au dilemme 
posé de la reproduction, dans le temps et dans l’espace, de l’action collective.  
Pereira (2014) attire encore l’attention sur les tentatives d’établir des “connexions entre la 
logique pratique d’acquisition de résultats immédiats de la part d’activistes et militants et la 
logique symbolique de construction d’une critique sociale abstraite et de la lutte par la 
reconnaissance d’identités marginalisées” (Pereira 2014: 18) de la part d’autres approches 
contemporaines - que l’on peut classifier en tant que synthétiques - de l’action collective, 
lesquelles proposent une rupture dans la production de recherches qui identifient et analysent 
seulement l’une des dimensions principales que la TPP et la TNMS ont mise en valeur - les 
dimensions stratégique et symbolique-culturelle. La théorie sociologique en général, dans la 
deuxième moitié du XXe siècle a produit un mouvement de rupture des dichotomies historiques 
que la pensée sociale a consolidée au long des XIXe et XXe siècles, telles les dualités entre action 
et structure, agence et déterminations (ou contraintes), perspectives macro et micro sociales, 
entre autres. 
 
Dans ce sens, Jaspers (2012) identifie que la perspective macro, autant celle de la TPP que celle 
de la TNMS, a aussi empêché d’analyser le poids de “los micro fundamentos de la acción política” 
(Jasper 2012: 23). Ces conceptions, aujourd’hui, sont en train d’être reformulées et les auteurs 
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qui ont proposé ces orientations ainsi que les chercheurs formés dans ces écoles, insèrent dans 
ces conceptions, sous différentes formes, ces micro-fondements, tels que les questions liées à la 
subjectivité et aux émotions, entre autres.  
Inevitablemente, el péndulo intelectual se ha alejado de los grandes paradigmas estructurales e históricos 
y ha regresado a la creatividad y a la agencia; a la cultura y el significado; a la emoción y la moralidad – el 
universo que Tilly rechazó como fenomenologia. La acción como opuesta a la estructura. Las pequenas 
cosas como opuestas a las grandes. Sin embargo, um péndulo no regresa exatamente al mismo lugar con 
cada balanceo. En lugar de um regreso a la gran fenomenología de Husserl o de Merleau-Ponty, la ruta es 
ahora colocar firmemente al significado y a la intención en contextos sociales, en arenas institucionales, 
en redes sociales y en formas de interacción que los estructuralistas consideraban importantes (Jasper 
2012: 28). 
 
Nous pouvons inférer, de cette brève discussion, la vitalité théorique du champ d’études de 
l’action collective et des mouvements sociaux. Loin de se constituer comme une sociologie qui 
ne fait que discuter la théorie, sans avoir de contact avec ce qui se passe dans la vie réelle, 
séparée des vrais problèmes du monde social, ces différentes sources théoriques-
méthodologiques ont leur matière première dans les luttes sociales qui, historiquement, 
constituent les sociétés et l’ensemble des conflits sociaux que l’on connaît et qui est 
constamment en changement.    
 
Il s’agit, au final, comme on a voulu le démontrer, du champ de débats des mouvement sociaux, 
d’un champ fructueux aux dialogues, des traditions de pensées qui ont des principes théoriques 
profonds autour du monde social et que, pour cela, il offre aux chercheurs, dans ce vaste 
éventail de possibilités, l’identification de ces principes et leur mobilisation dans les recherches. 
Et de surcroît, l’identification desquels de ces principes sont en consonance avec les visions que 
le chercheur lui-même possède du monde social, de ses possibilités analytiques et de la 
transformation sociale.  
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Notes: 
1 Action politique se réfère ici à l’action qui a pour objectif l’intervention et la production des tensions 
dans un champ de dispute social, qui peut être associée au questionnement, à la critique, à la 
réorientation des termes d’un débat et d’une situation sociale en vue d’un réel changement d’une 
situation initiale qui, après l’intervention, peut se modifier.   
 

2 On comprend l’action collective comme une action qui demande, au minimum, des 
procédés/processus d’association et de négociation entre des agents qui visent l’établissement des 
termes d’une lutte sociale, d’action commune. Si ce processus associatif n’a pas lieu, on est simplement 
devant des individualités réunies, mais qui ne composent pas d’action effectivement collective (Melucci, 
2001), qualitativement distincte de la simple jonction d’individus contestataires agissant sans objectif et 
coordination communs, même s’ils sont unis dans un même espace social. 
 

3 Action sociale se réfère, en somme, à la capacité des agents sociaux à produire (Touraine, 1978) et à 
intervenir dans l’espace social dans lequel ils sont insérés. Le débat autour de l’action sociale s’est 
produit dans la Sociologie en se confrontant aux perspectives de la structure qui ont marqué la sociologie 
classique et la sociologie de Talcott Parsons et de ses disciples. Analytiquement, l’apparition des 
perspectives actionnalistes dans la sociologie a ouvert de nouvelles possibilités et orientations pour 
l’investigation de la réalité sociale, méprisées par les perspectives de la structure. 
 
4 Possibilités d’interaction entre l’État et la société, canaux de communication entre les deux, élections 
libres, liberté d’association peuvent être pensés comme des dimensions favorables à la conformation 
d’actions collectives et des agents collectifs, comme des mouvements sociaux. D’un autre côté, l’existence 
des forces politiques et armées de répression, par exemple, peut être considéré comme un stimulus non 
favorable. Ainsi, l’approche de la TPP a dans l’action de l'État une dimension explicative centrale sur les 
processus de construction d’action collective.  
 
5 Le concept de répertoire d’action collective est un des principaux de cette approche stratégique des 
mouvements sociaux.  
 
6 Le temps est une des dimensions qui définit la stratégie d’un mouvement social. Évaluer, organiser et 
orienter l'action collective pendant une période de temps, en soi, suppose la constitution d’une stratégie 
d’action.   
 
7 Comme, par exemple, sa combinaison avec les dimensions stratégiques associées aux objectifs des 
différents mouvements sociaux.  
 
8 La question de la constitution d’action collective peut difficilement être comprise comme dotée d’une 
linéarité et d’une temporalité entre les processus sociaux qui la constituent. Normalement ces processus 
sont concomitants et complémentaires.  
 
9  Ou en plus ou moindre degré de radicalité contestataire.  
 

10 Le concept d’encadrement interprétatif, largement discuté dans la littérature sociologique, est utilisé 
aujourd’hui non seulement pour l’analyse des agents sociaux participants à des mouvements sociaux, en 
tant que militants et activistes. Quelques recherches l’ont mobilisé afin de penser les encadrements que 
d’autres agents sociaux construisent autour des mouvements sociaux, en particulier des agents qui 
entrent en interaction ou exposent les mouvements sociaux, comme les médias. Le travail de Fernandes 
(2016) analyse cette construction médiatique des processus de mobilisation sociale et de mouvements 
sociaux.   
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